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Le présent document de travail est le résultat d’une collaboration entre 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR). 
L’équipe inter-institutions qui a participé à sa préparation était composée de : 
Christopher Castle, Alexandra Draxler, Andrea Miller, Olivier Nay, Mary Joy 
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Joan Sullivan-Owomoyela.
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Bruns, Marion Fresia, Nathalie Meynet et Christopher Talbot, qui ont apporté 
des commentaires et des suggestions utiles sur les versions précédentes de 
cette publication. Nous tenons également à exprimer notre reconnaissance 
au Réseau inter-institutionnel pour l’éducation dans les situations d’urgence 
(INEE) pour avoir pu utiliser les Normes minimales d’éducation en situations 
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DSRP Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté
EPT Éducation pour tous
IASC Comité permanent inter-organisations
INEE Réseau inter-institutionnel pour l’éducation dans les situations d’urgence
IRC Comité international de secours
IST Infection sexuellement transmissible
LSPS Live Safe, Play Safe
MSEE Normes minimales d’éducation en situations d’urgence, de crises et de 

reconstruction
OMD Objectifs du Millénaire pour le développement
ONUSIDA Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA
PDI Personnes déplacées à l’intérieur de leurs propre pays
PTA Association de parents d’élèves et d’enseignants
RDC République démocratique du Congo
SIDA Syndrome d’immunodéfi cience acquise
TARV Thérapie antirétroviral
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
UNHCR Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
VIH Virus de l’immunodéfi cience humaine

A C R O N Y M E S
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Il examine la situation actuelle liée aux confl its, aux déplacements 
de population et au VIH, et relève les risques qui pèsent sur la pro-
tection des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leurs 
propre pays (PDI). Il reconnaît l’importance de l’éducation pour les 
populations touchées et se réfère au travail important déjà engagé 
pour élaborer des normes minimales d’éducation dans les situations 
d’urgence. Le document aborde ensuite les principales composantes 
des réponses apportées par le secteur éducatif au VIH et au SIDA et les 
mesures nécessaires en termes de politiques et de programmes, pour 
répondre aux besoins des réfugiés et des PDI en matière de préven-
tion, de traitement, de soins, de prise en charge et de soutien, ainsi 
que pour lutter contre la stigmatisation et la discrimination liées au 
VIH auxquelles ils sont souvent confrontés. L’article se conclut par un 
certain nombre de recommandations, dont un appel aux ministres de 
l’éducation, aux organisations de la société civile et à leurs partenaires 
en développement, pour :

•  Coordonner l’éducation en matière de VIH et de SIDA desti-
née aux réfugiés et aux PDI avec d’autres actions éducatives 
au niveau des pays, des collectivités locales et des organisa-
tions afi n d’éviter les eff orts redondants et d’utiliser le plus 
effi  cacement possible les ressources humaines, fi nancières et 
 matérielles.

•  Promouvoir les principes proclamés dans le Cadre d’action de 
Dakar, et notamment la réalisation des six objectifs de l’Éduca-
tion pour tous (EPT) d’ici 2015.

•  Impliquer utilement les communautés dans la conception, la 
mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des programmes.

•  Developper à plus grande échelle les programmes et les ren-
dre progressivement plus complets, au fi l du temps et d’une 
phase de déplacement à l’autre.

•  Adapter le message, en consultation avec la communauté 
concernée.

•  Assurer le suivi et l’évaluation des programmes, pour orien-
ter les actions futures et prendre, s’il y a lieu, des mesures 
 correctives.

L’analyse et les recommandations présentées dans le présent docu-
ment reposent sur :

•  la longue expérience programmatique de l’UNHCR en ma-
tière de sauvegarde des droits et du bien-être des populations 
 réfugiées ;

•  le cadre conceptuel1 d’EDUSIDA, l’Initiative mondiale sur l’édu-
cation et le VIH et SIDA de l’ONUSIDA, menée par l’UNESCO. 
Initiative multipays, EDUSIDA soutient la mise en œuvre de 
 réponses globale du secteur éducatif, à l’échelle nationale, à 
l’épidémie de VIH et de SIDA ;

•  l’application des Normes minimales d’éducation en situations 
d’urgence, de crises et de reconstruction (MSEE), conçues par le 
Réseau inter-institutionnel pour l’éducation dans les situations 
d’urgence (INEE) et des Directives concernant les interventions 
 relatives au VIH/SIDA dans les situations d’urgence, élaborées par 
le Comité permanent inter-organisations (IASC) pour orienter la 
réponse éducative au VIH et au SIDA.

Au fi l de l’expérience en matière de programmes et de politiques, 
l’UNESCO et l’UNHCR envisagent la production de nouveaux maté-
riels d’orientation et de soutien en vue de la formulation et de la mise 
en œuvre de réponses éducatives complètes au VIH et au SIDA pour 
les réfugiés et PDI. À ce titre, le présent document devrait être consi-
déré comme le premier d’une série de documents techniques visant à 
 soutenir les actions en faveur de ces populations.

Le présent document de travail, élaboré par l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (UNHCR), est destiné aux décideurs politiques et aux 
personnes chargées de la mise en œuvre au sein des ministères de 
l’éducation et des organisations de la société civile, des donateurs et 
agences de développement impliquées dans les actions d’urgence, 
de reconstruction et de développement. 
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En 2005, plus de 44 millions de personnes, principalement originaires 
de pays à faible revenu, ont été déplacées de force par des confl its, la 
violence, les crises ou les persécutions fondées sur la race, la religion, 
la nationalité, les opinions politiques ou l’appartenance à un groupe 
social particulier.2 Il est encourageant de constater que le nombre des 
réfugiés – les personnes ayant fui la persécution dans leur propre pays 
pour chercher la sécurité dans des États voisins – a eu tendance à dé-
croître au cours des dernières années.3 En revanche, le nombre de PDI 
– les personnes qui ont été forcées ou contraintes de fuir leurs maisons 
ou leur lieu de résidence habituelle et qui n’ont pas traversé de fron-
tière reconnue à l’échelle internationale – continue de croître, du fait de 
la fermeture des frontières par les États ou de l’adoption de politiques 
d’admission restrictives.4 En outre, le séjour des populations déplacées 
dans leur nouveau lieu de résidence est souvent très long. Pour les ré-
fugiés, la durée moyenne estimée du séjour est passée de neuf ans en 
1993 à dix-sept ans à la fi n de 2003, les enfants restant en moyenne huit 
ans environ.5

Chaque crise et chaque phase de chaque crise a ses propres caractéris-
tiques et sa propre complexité, et doit être analysée avec soin et sen-
sibilité avant que des interventions puissent être défi nies. Les réfugiés 
sont généralement soumis à un cycle de déplacement (voir Figure 1), 
dans lequel ils traversent une période d’urgence, puis une période de 
relative stabilité dans une situation de post-urgence, avant de connaître 
un autre cycle de réajustement lorsqu’ils sont confrontés à des solutions 
durables de rapatriement, d’installation dans le pays hôte ou de réins-
tallation dans un pays tiers.

La phase d’urgence, liée au début du confl it ou d’une autre situation 
d’urgence provoquant la fuite des personnes touchées et générale-
ment d’une extrême dureté, avec notamment une déstabilisation des 
fondements culturels, un eff ondrement des structures communautai-
res traditionnelles, la séparation des enfants et des jeunes de leur fa-
mille, la destruction des services élémentaires de santé et d’éducation 
et un bouleversement socio-économique. Les personnes concernées 
sont confrontées à des pertes matérielles, physiques et psychologiques, 
à la fois directement du fait des événements et indirectement par les 
eff ets cumulatifs de leur plus grande vulnérabilité. Elles peuvent se trou-
ver dans des situations de tension dans leur nouvel environnement, 
tant au sein des groupes de réfugiés que vis-à-vis des populations du 
pays hôte.

Durant la phase de post-urgence, ou de stabilisation, générale-
ment marquée par une plus grande stabilité, l’aide humanitaire fournit 
ordinairement le nécessaire et assure les services sociaux de base. Du-
rant cette phase, l’aide extérieure vise également à préparer les réfu-
giés ou les PDI au retour, au rapatriement, à l’intégration locale ou à la 
 réinstallation.

Au cours de la phase des solutions durables, qui est la phase fi nale, 
les réfugiés sont en mesure de rentrer chez eux, de s’intégrer dans le 
pays hôte ou de se réinstaller dans un pays tiers.6 Durant cette troisième 
phase, les risques sont spécifi ques au contexte, complexes et variables 
d’un lieu à l’autre.

ONUSIDA et UNHCR. Stratégies 

pour la prise en charge des 

besoins relatifs au VIH des 

réfugiés et populations hôtes. 

Genève, 2005.

S I T U A T I O N  A C T U E L L E  D E S  
R É F U G I É S  E T  D E S  P D I

Figure 1 : Le cycle de déplacement 
des réfugiés
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C O N F L I T S ,  D É P L A C E M E N T S  
D E  P O P U L A T I O N  E T  V I H

C’est une erreur courante que de croire que les réfugiés représentent une 
menace de l’infection du VIH et du SIDA pour les communautés hôtes.7 
Les chiff res montrent que les réfugiés migrent souvent depuis des pays 
en confl it où la prévalence du VIH est moindre en direction de pays où 
elle est plus élevée.8 Le mythe d’une prévalence généralement élevée de 
VIH chez les réfugiés ajoute encore à la stigmatisation dont ceux-ci sont 
déjà l’objet, ce qui limite encore leur accès aux services de santé et sou-
ligne que la lutte contre la stigmatisation et 
la discrimination liées au VIH doit faire partie 
intégrante d’une réponse effi  cace.

Les nombreux facteurs contribuant à l’aug-
mentation du risque de VIH chez les réfugiés 
en phase d’urgence et de post-urgence sont 
bien compris.9 Il s’agit notamment de la perte 
des moyens de subsistance et du manque 
d’accès aux services de base, qui accroissent 
souvent la vulnérabilité des femmes et des 
fi lles face à l’exploitation sexuelle.10 Les confl its 
multiplient également les violences sexuelles 
envers les femmes et les fi lles, notamment le 
viol comme arme de guerre, et brisent les ré-
seaux sociaux et les institutions qui assurent d’ordinaire un rôle de soutien 
et la régulation des comportements. L’exposition à un traumatisme massif 
tel qu’un confl it peut accroître la consommation d’alcool et d’autres dro-
gues et infl ue généralement sur les attitudes de la population en matière 
de risques. Les autres bouleversements que subissent les services sanitai-
res et éducatifs réduisent encore l’accès aux dispositifs de prévention du 

VIH, à l’information et au traitement et aux soins en matière de VIH durant 
le confl it et la fuite.

Les facteurs susceptibles de limiter la transmission du VIH parmi les réfu-
giés sont moins bien étudiés, mais peuvent être notamment : une moin-
dre mobilité en direction des zones urbaines à forte prévalence dans la re-
cherche d’emploi ; l’isolement et l’inaccessibilité de certaines populations 

de réfugiés ; et dans certaines circonstances, 
notamment dans la phase de post-urgence, 
le fait de disposer d’une meilleure protection 
et de meilleurs services relatifs au VIH que 
dans les pays d’origine ou au sein des popu-
lations hôtes environnantes.11

Les risques de VIH pour les communautés 
hôtes ne sont pas encore pleinement com-
pris et dépendent de la prévalence relative 
du VIH et de l’ampleur des interactions entre 
la population réfugiée et celle des commu-
nautés hôtes. Cependant, des tendances se 
font jour : la majorité des réfugiés vivent au 
sein des communautés hôtes, et non dans 

des camps12 et restent souvent pendant des années dans le pays au hôte, 
où ils vivent en contact étroit avec les communautés qui les entourent ; 
l’incapacité à répondre aux besoins des réfugiés en matière de VIH n’est 
pas seulement un déni de leurs droits, mais elle compromet également 
l’effi  cacité des eff orts de prévention et de soins du VIH pour les commu-
nautés environnantes.

Les nombreux facteurs contribuant à 

l’augmentation du risque de VIH chez 

les réfugiés en phase d’urgence et de 

post-urgence sont bien compris. Il s’agit 

notamment de la perte des moyens de 

subsistance et du manque d’accès aux 

services de base, qui accroissent souvent 

la vulnérabilité des femmes et des fi lles 

face à l’exploitation sexuelle.
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C A R A C T É R I S T I Q U E S  
P A R T I C U L I È R E S  D E S  R É F U G I É S  
E T  D E S  P D I  E T  R I S Q U E S  
E N  T E R M E S  D E  P R O T E C T I O N

Mettre en œuvre des actions de prévention de la transmission 
du VIH et assurer aux personnes touchées par le SIDA la 
protection et les services nécessaires dans une situation 

d’effondrement institutionnel pose des problèmes particuliers. 
Par exemple, la situation socio-économique générale des réfugiés 
ainsi que les conditions spécifiques de l’éducation formelle et non 
formelle sont fort différentes de ce qu’elles sont ailleurs. Si la vie 
des réfugiés diffère selon la nature de la population, le contexte et 
la phase d’urgence, elle présente toutefois, en général, certaines 
caractéristiques communes :
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Pauvreté et dépendance à l’égard de 
l’aide internationale

Les réfugiés sont souvent hébergés dans des camps situés dans des 
zones lointaines. Avec un accès réduit, voire aucun accès, à l’emploi 
ou à une terre à cultiver, la combinaison de la pauvreté, de l’oisiveté 
et du désespoir entraîne un cortège de nouveaux comportements à 
problèmes : violence domestique accrue, « sexe pour la survie » et ma-
riage précoce. Ces comportements sont exacerbés par l’absence des 
structures sociales, servant ordinairement à soutenir les individus et les 
groupes en diffi  culté, qui se sont eff ondrées durant le confl it et la fuite. 
Le manque de perspectives fi nancières peut également conduire à une 
dépendance envers l’assistance humanitaire internationale, pour ce qui 
est notamment de l’alimentation et d’autres aides matérielles.

Dans les situations prolongées, de nombreuses PDI restent dans une 
situation diffi  cile, faute d’un accès suffi  sant à l’aide humanitaire. Sou-
vent confrontées aux mêmes problèmes que les réfugiés dans des cir-
constances similaires, les PDI peuvent manquer d’aide matérielle tel que 
semences, outils ou autres instruments de mise en œuvre que se voient 
off rir les réfugiés qui retournent dans leur pays.13 

Mauvais traitements et traumatismes

Les violations des droits de l’homme, telles que l’exploitation sexuelle, la 
torture, l’abandon, le recrutement forcé par les milices et forces armées, 
ainsi que les enlèvements et les trafi cs peuvent provoquer des trauma-
tismes physiques, psychologiques et aff ectifs.14 En outre, ces violations 
sont souvent cycliques et se répètent au long de toutes les phases du 
déplacement. Les réfugiés et les PDI peuvent se sentir trop vulnérables 
et traumatisées pour participer à des programmes éducatifs du fait de 
ce qu’ils ont vécu, et les étudiantes et leurs familles notamment peuvent 
être particulièrement inquiètes pour leur sécurité, ce qui peut, si l’on n’y 
remédie pas, forcer les étudiantes à rester chez elles.

Des risques de plus en plus 
complexes en matière de protection

Les femmes sont souvent exposées un double risque de contracter le VIH, 
du fait de leur vulnérabilité biologique, sociale et économique et des vul-
nérabilités causées par les situations de confl it. La multiplication des viols 
durant les confl its et les déplacements augmente le risque de transmis-
sion d’infections sexuellement transmissibles (IST), notamment du VIH. 
Les femmes réfugiées peuvent se trouver séparées des membres de leur 
famille ou des mécanismes traditionnels de soutien, isolées de leur com-
munauté et confrontées à de nouveaux problèmes, tels que la nécessité 
de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs enfants dans des situations 
particulièrement diffi  ciles, ainsi qu’à de nouvelles formes de violence et à 
de nouveaux risques dans le pays où elles ont trouvé refuge.15 

De même, les fi lles sont généralement touchées plus fortement et plus 
jeunes que les garçons par l’épidémie. Pour les fi lles réfugiées et dépla-
cées internes, de nombreux facteurs de vulnérabilité deviennent bien 

plus importants : elles deviennent prématurément chefs de famille et 
assument d’autres responsabilités, ont plus de diffi  culté à avoir accès à 
l’éducation, peuvent se marier plus jeunes ou être exposées à l’exploita-
tion sexuelle (y compris dans le cadre éducatif ), souff rent de stigmatisa-
tion et sont souvent les dernières à recevoir un traitement médical.

Une attention particulière doit également être accordée aux enfants 
touchés par le VIH, notamment aux orphelins ou à ceux qui ont été 
rendus vulnérables d’une autre manière par le SIDA. Une étude de 
l’UNICEF (2001) a observé que « sur les dix-sept pays comptant plus 
de 100 000 enfants orphelins du SIDA, treize sont en confl it ou sur le 
point de connaître une situation d’urgence liée à un confl it ». En Répu-
blique démocratique du Congo (RDC), par exemple, qui émerge tout 
juste d’une longue histoire de guerre, quelque 680 000 enfants ont 
perdu leurs parents du fait du SIDA.16

La situation des réfugiés et des PDI en milieu urbain peut souvent être pire 
que celle des réfugiés vivant dans des camps. Souvent dispersés, divers et 
diffi  ciles à atteindre,17 ils ont peu d’accès, voire aucun, aux services sociaux 
et médicaux, notamment à l’éducation formelle et aux programmes de 
prévention du VIH, de traitement, de prise en charge et de soins. Souvent, 
ils n’ont pas conscience des services accessibles localement, ou de leur 
droit d’accès à ses services. Ils sont parmi les premières victimes de di-
verses attitudes discriminatoires et xénophobes. Ainsi, les communautés 
hôtes et les prestataires de services locaux peuvent considérer les réfugiés 
urbains comme responsables de la criminalité, de la concurrence écono-
mique ou de la diff usion de la maladie. Ces attitudes pouvant également 
être présentes dans les écoles locales accueillant des apprenants réfugiés, 
il est impératif que l’éducation aux droits des réfugiés, y compris aux droits 
liés aux VIH et au SIDA, soit intégrée dans les curricula scolaires et dans la 
formation des enseignants en milieu urbain.

Obstacles à la scolarisation et à 
l’apprentissage

Dans les situations de conflit, les systèmes éducatifs sont souvent 
détruits. Au cours du conflit du Mozambique, dans les années 
1980-1990, par exemple, 45 % des écoles ont été détruites.18 De 
nombreux enfants réfugiés et déplacés internes ont perdu leur 
chance de recevoir une éducation. En Colombie, en 2000, on 
estimait à 85 % le nombre d’enfants des camps ne recevant pas 
 d’enseignement primaire.19

Si les PDI peuvent avoir accès au système éducatif formel, c’est rarement 
le cas des réfugiés, soit parce qu’ils ne disposent pas des documents né-
cessaires pour l’inscription (par exemple un certifi cat de naissance), ne 
sont pas en mesure de payer les droits de scolarité et les frais annexes 
ou ne parlent pas assez couramment la langue d’instruction. Lorsque les 
réfugiés ont des occasions d’avoir accès à l’éducation (qui peuvent, dans 
certains cas, être plus importantes que celles dont dispose la population 
locale), ces occasions sont généralement très limitées pour l’enseigne-
ment secondaire et supérieur. Ainsi, pour les réfugiés comme dans les 
autres situations, l’éducation formelle sur le VIH et le SIDA peut ne pas 
atteindre toutes les populations cibles, notamment des groupes vulné-
rables tels que les jeunes non scolarisés, et des programmes informels 
sont nécessaires pour combler cette lacune.
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L’ É D U C A T I O N  P O U R  
L E S  R É F U G I É S  E T  L E S  P D I

Bien que les gouvernements et les organisations interna tionales 
considèrent l’alimentation, l’eau, un toit et les soins de santé com-
me des nécessités de base en situation d’urgence, l’éducation ne 

reçoit pas toujours le même soutien, en particulier dans la phase d’urgence 
du cycle de déplacement. Cependant, de nombreuses raisons rendent 
l’éducation formelle (par exemple scolaire) et non formelle (par exemple 
non scolaire) importante pour les réfugiés et les PDI, en particulier pour 
les enfants et les jeunes. Outre qu’elle apporte les éléments essentiels de 
l’apprentissage, l’éducation en situation d’urgence peut protéger contre 
l’exploitation et les agressions, offrir une structure, une stabilité et un 
espoir en période de crise, favoriser l’acquisition de compétences néces-
saires à la vie courante et contribuer à la résolution des conflits et à la 
construction de la paix.20



Encadré 1
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Le droit à l’éducation pour tous 

L’éducation a été reconnue par nombre de conventions, déclarations et 
engagements internationaux (voir Encadré 1) comme un droit humain 
fondamental, essentiel pour le développement durable et pour la paix 
et la stabilité au sein des pays et entre eux.

Les engagements pris par la communauté internationale en faveur de 
la réalisation de l’EPT comprennent une promesse spécifi que de « ré-
pondre aux besoins des systèmes éducatifs subissant le contrecoup de 

confl its, de catastrophes naturelles et de situations d’instabilité », ainsi 
que de créer « des activités et des programmes d’éducation pour lutter 
contre la pandémie de VIH/SIDA ».21 L’éducation en matière de VIH est 
également reconnue par l’UNHCR comme un service essentiel dans sa 
Note sur le VIH/SIDA et la protection des réfugiés, des déplacés internes et des 
autres personnes relevant de la compétence du HCR (2006). L’UNHCR y indi-
que que « le droit à la santé concerne non seulement le traitement du 
VIH mais aussi l’éducation au VIH » et que « les États et le HCR devraient 
veiller à ce que l’information sur le VIH et le SIDA soit largement diff usée 
aux réfugiés, aux déplacés internes et aux autres personnes relevant de 
leur compétence ».22

Les engagements pris par la communauté internationale en faveur de la réalisation 

de l’EPT comprennent une promesse spécifi que de « répondre aux besoins des 

systèmes éducatifs subissant le contrecoup de confl its, de catastrophes naturelles 

et de situations d’instabilité », ainsi que de créer « des activités et des programmes 

d’éducation pour lutter contre la pandémie de VIH/SIDA ».

C o n v e n t i o n s ,  d é c l a r a t i o n s  e t  e n g a g e m e n t s  
i n t e r n a t i o n a u x  e n  f a v e u r  d e  l ’ é d u c a t i o n

•  1948 La Déclaration universelle des droits de l’homme, article 26, stipule que « Toute personne a droit à l’éducation ».

•  1949 La quatrième Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, arti-
cle 50, dispose que « La Puissance occupante facilitera, avec le concours des autorités nationales et locales, le bon 
fonctionnement des établissements consacrés aux soins et à l’éducation des enfants ».

•  1951 La Convention relative au statut des réfugiés, article 22, déclare que les États accorderont aux réfugiés « le même 
traitement qu’aux nationaux en ce qui concerne l’enseignement primaire ».

•  1966 Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, article 2, comporte le droit à l’éduca-
tion « sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute 
autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre situation ».

•  1989 La Convention relative aux droits de l’enfant réaffi  rme le droit des enfants à une éducation gratuite, pertinente 
et de qualité, quel que soit leur condition.

•  2000 Le Cadre d’action de Dakar: Education pour tous déclare que les signataires doivent « mettre en oeuvre d’ur-
gence des activités et des programmes d’éducation pour lutter contre la pandémie de VIH/SIDA ».

•  Les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) comportent deux objectifs directement liés à l’éducation : 
l’objectif 2 « Donner à tous les enfants, garçons et fi lles, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires » ; et 
l’objectif 3 « Éliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d’ici à 2005, si possible, 
et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015, au plus tard ».
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L’éducation pour les filles 
et les femmes

Dans les situations d’urgence comme partout ailleurs, il est essentiel 
de veiller à l’égalité d’accès à l’éducation des femmes et des fi lles. Il est 
clairement prouvé que, pour les fi lles et les femmes, un niveau éducatif 
plus élevé se traduit par une meilleure capacité de retarder les premiers 
rapports sexuels et à négocier des rapports mieux protégés. Une analyse 
menée récemment dans huit pays d’Afrique subsaharienne a montré que 
les femmes ayant été scolarisées pendant au moins huit années avaient 
de 47 % à 87 % moins de chances que les femmes n’ayant pas été scola-
risées d’avoir des relations sexuelles avant l’âge de 18 ans.23 Il est égale-
ment prouvé que l’éducation a une incidence sur la décision des jeunes 
femmes d’utiliser des préservatifs ou de s’abstenir de relations sexuelles à 
hauts risques. Les études menées dans 22 pays font apparaître une corré-
lation entre l’élévation du niveau d’éducation et un plus grand usage du 
préservatif.24 En Ouganda, en RDC, en République-Unie de Tanzanie et 
au Rwanda, on a observé un moindre niveau d’infection par le VIH chez 
les fi lles et les femmes possédant un niveau plus élevé d’éducation.25 En 
outre, des niveaux d’éducation plus élevés chez les femmes sont étroite-
ment associés à des taux plus faibles de mortalité infantile et avant cinq 
ans. Des femmes mieux instruites ont plus de chances que celles qui le 
sont moins de comprendre l’importance des soins prénataux, des soins 
d’hygiène des enfants, des pratiques de puériculture et d’une bonne nu-
trition pour elles-mêmes et pour leurs enfants. Elles ont également plus 
de chances de savoir où avoir accès à des soins de santé et de pouvoir 
payer ces soins.26

Les situations d’urgence peuvent changer l’équilibre entre les sexes dans 
les salles de classe, avec des conséquences variables. Parfois, l’insécurité 
du parcours, la violence endémique, les exigences du foyer, les tâches 

ménagères ou le peu d’espoir des familles empêchent la scolarisation des 
fi lles. Dans d’autres situations, les camps de réfugiés et de PDI permettent 
une meilleure scolarisation des fi lles, du fait de la proximité des établisse-
ments d’apprentissage ou d’incitations structurées au sein du camp.27

L’UNHCR encourage la mise en œuvre d’initiatives spéciales destinées à 
favoriser et à accroître la rétention des fi lles et jeunes femmes réfugiées 
dans les programmes éducatifs. Il conviendra notamment de prévoir :

• la fourniture d’uniformes et/ou de vêtements ;
•  la mise en place d’environnements sans danger et accueillants 

pour les fi lles, avec notamment des latrines séparées pour les gar-
çons et les fi lles et la fourniture de matériel sanitaire ;

•  l’élaboration et l’application d’un code de conduite pour le per-
sonnel éducatif et les élèves ;

•  l’usage de classes séparées pour les fi lles et les garçons lorsqu’il y 
a lieu pour des raisons culturelles ;

•  le recrutement d’enseignants formés issus des communautés ré-
fugiées et d’enseignantes (l’UNHCR recommande que, pour les 
populations réfugiées, 50 % au moins des enseignants soient des 
enseignantes) ;

•  la formation des enseignants aux questions de genre, et notam-
ment au problème de la violence sexuelle et sexiste ;

•  un accès facile et confi dentiel à des services sanitaires et commu-
nautaires, et notamment à un soutien psychologique ;

• des formations et des occasions de générer des revenus.
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Une éducation de qualité 
dans un contexte d’urgence

Une coopération intensive a été mise en place entre les organisations 
humanitaires pour élaborer des normes minimales d’éducation dans les 
situations d’urgence, les crises chroniques et les premières phases de re-
construction. Ces normes sont destinées à « aider à atteindre un niveau 
minimal d’accès à l’éducation et de qualité dans les situations d’urgence 
et de reconstruction, ainsi qu’à assurer la responsabilité des agents qui 
fournissent ces services ».28

Le Groupe de travail de l’INEE sur les Normes minimales d’éducation 
dans les situations d’urgence, les crises et les phases de reconstruction 
a organisé un processus largement consultatif en vue d’élaborer les 
Normes minimales d’éducation en situations d’urgence, de crises et de re-
construction. Les Normes minimales de l’INEE ont été élaborées avec la 
participation de plus de 2 250 personnes provenant de plus de 50 pays 
en 2003 et 2004.

Les Normes sont conçues pour être utilisées dans des situations d’ur-
gence, de préparation aux urgences et de plaidoyer humanitaire, et 
sont applicables dans des situations très variées, notamment en cas de 
catastrophe naturelle ou de confl it armé. Elles proposent « des conseils 
et de la souplesse pour répondre aux besoins qui s’expriment au niveau 
le plus important – celui de la communauté – tout en off rant un cadre 
harmonisé pour la coordination des activités éducatives des gouverne-
ments nationaux, des autres autorités, des institutions de fi nancement 
et des institutions nationales et internationales ».29

Ces Normes sont un point de départ utile pour l’élaboration de réponses 
éducatives au VIH et au SIDA, en ce qu’elles abordent les principes politi-
ques, les actions stratégiques et les mécanismes de coordination néces-
saires à l’éducation dans des situations d’urgence. La section suivante 
du présent document repose sur les normes et indicateurs présentés 
dans les Normes minimales d’éducation en situations d’urgence, de crises et 
de reconstruction de l’INEE et sur les stratégies et priorités exposées dans 
les Directives concernant les interventions relatives au VIH/SIDA dans les 
 situations d’urgence du Comité permanent inter-organisations (IASC) en 
vue de présenter un cadre de réponses éducatives au VIH et au SIDA.
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…l’UNESCO et l’UNHCR reconnaissent que toutes les situations d’urgence 

sont diff érentes et que chaque programme peut avoir un point de départ 

diff érent. Une mise en œuvre progressive et échelonnée est nécessaire 

pour préparer les individus et les communautés à passer de conditions 

désastreuses à une situation, dans laquelle ils sont responsables et 

disposent des compétences, des attitudes et de la santé nécessaire 

au succès.

É L É M E N T S  E S S E N T I E L S  
D E S  R É P O N S E S  É D U C A T I V E S  
A U  V I H  E T  A U  S I D A  
P O U R  L E S  R É F U G I É S  
E T  L E S  P D I
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L’UNESCO et l’UNHCR recommandent des interventions progressives 
et échelonnées répondant aux besoins des réfugiés et des PDI en ma-
tière de prévention, de traitement, de prise en charge et de soins et 
de soutien, et permettant de lutter contre la stigmatisation et la discri-
mination liées au VIH dont ils sont souvent l’objet. Pour être effi  cace, 
ces interventions doivent recourir à toutes les modalités éducatives 
(formelles, non formelles et informelles32) et adopter des approches 
multisectorielles pour aborder l’épidémie d’une manière effi  cace 
et effi  ciente.

Une réponse éducative complète au VIH et au SIDA pour les réfugiés et 
les PDI se compose de cinq éléments essentiels : 1) politiques, gestion 
et systèmes ; 2) éducation de qualité (comprenant des principes inter-
sectoriels) ; 3) contenus, curricula et matériel pédagogique ; 4) forma-
tion et soutien des éducateurs ; et 5) approches et points d’entrée. La 

présente section aborde chacun de ces éléments, en fournissant des 
exemples de politiques et de mesures programmatiques que peuvent 
adopter les ministères de l’éducation, les organisations de la société 
civile et leurs partenaires du  développement.

Une réponse complète est essentielle – chacun de ces cinq éléments 
doit être en place et doit bien fonctionner pour assurer le meilleur 
succès possible à la réponse à l’épidémie chez les réfugiés et les PDI. 
Dans le même temps, l’UNESCO et l’UNHCR reconnaissent que toutes 
les situations d’urgence sont diff érentes et que chaque programme 
peut avoir un point de départ diff érent. Une mise en œuvre progres-
sive et échelonnée est nécessaire pour préparer les individus et les 
communautés à passer de conditions désastreuses à une situation 
dans laquelle ils sont responsables et disposent des compétences, des 
attitudes et de la santé nécessaire à la réussite.

Durant la période du déplacement – du début d’une urgence 
complexe au moment où une solution durable est trouvée – 
les réfugiés sont souvent exclus des stratégies, des politiques 

et des programmes des pays hôtes en matière de VIH et de SIDA et 
leurs besoins ne sont généralement pas pris en compte dans les 
propositions soumises aux principaux donateurs ou financées par 
ceux-ci.30 Cela peut compromettre les efforts de prévention efficace 
du VIH et d’atténuation de l’impact du SIDA tant pour les réfugiés 
et PDI que pour les populations hôtes.

Il est essentiel de s’efforcer d’assurer aux réfugiés et aux PDI, et 
en particulier aux enfants et aux jeunes, des possibilités d’avoir 
accès à l’éducation, car l’éducation apporte les connaissances et 
les compétences essentielles pour la prévention du VIH et protège 
les individus, les familles et les communautés de l’impact du SIDA. 
L’éducation aide également à surmonter les situations propices à la 
diffusion du VIH et peut créer les conditions de la compréhension 
et de la tolérance qui contribuent à réduire la stigmatisation et la 
discrimination des personnes vivant avec le VIH.31
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1   Politiques, gestion et systèmes

Une des leçons essentielles qu’ont retenues l’UNESCO et l’UNHCR est que 
les politiques et interventions en matière de VIH et de SIDA pour les ré-
fugiés et PDI doivent être coordonnées, harmonisées et intégrées avec 
celles qui sont menées au niveau des pays et des organisations pour uti-
liser au mieux les ressources et les services. Ainsi, les besoins des réfugiés 
et des PDI devraient être un élément des politiques nationales du secteur 
éducatif en matière de VIH et de SIDA dans les pays aff ectés (voir Enca-
dré 2), budgétisé et intégré dans les plans et les mécanismes de fi nance-
ment ordinaires des pouvoirs publics.

Les cadres juridiques et les politiques nationales, notamment ceux qui fa-
vorisent l’enseignement obligatoire et la scolarisation gratuite, devraient 
également s’appliquer aux programmes éducatifs destinés aux popula-
tions déplacées. S’il n’est pas possible ou peu commode pour les réfugiés 
de fréquenter les écoles du pays hôte, des programmes éducatifs sépa-
rés doivent être mis en place dans les camps de réfugiés. L’UNESCO et 
l’UNHCR soutiennent l’application des Normes minimales d’éducation en 
situations d’urgence, de crises et de reconstruction, selon lesquelles « dans 
le cadre d’une intervention d’urgence, il est souhaitable que les autorités 
éducatives et les principales parties prenantes élaborent et mettent en 
œuvre un plan d’éducation qui tienne compte des politiques éducatives, 
tant nationales qu’internationales, assure le respect du droit à l’éducation 
et réponde aux besoins d’apprentissage des populations sinistrées »33

De même, les interventions dans des contextes d’urgence devraient 
également s’inscrire, dans toute la mesure du possible, dans les stratégies 
nationales en matière de SIDA et dans les cadres et mécanismes d’en-
semble du développement, tels que les Documents de stratégie pour la 
réduction de la pauvreté (DSRP). Les réseaux et les groupes de travail du 
secteur éducatif peuvent constituer un mécanisme consultatif permet-
tant d’intégrer l’éducation au VIH et au SIDA dans les plans relatifs au SIDA 

des pays hôtes en soutenant la coordination et le partage d’informations 
entre les parties prenantes. Ainsi, les réseaux et comités locaux (par exem-
ple les comités d’éducation des camps de réfugiés) peuvent jouer un rôle 
de passerelle entre les réfugiés et les décideurs politiques pour les ques-
tions d’éducation en matière de VIH et de SIDA. Les points focaux pour 
l’éducation et pour le VIH et le SIDA peuvent également être en liaison 
avec d’autres institutions nationales de réponses au VIH et au SIDA afi n de 
favoriser des synergies et des liens.

Conjuguer l’aide destinée aux réfugiés avec les ressources du pays hôte 
peut permettre de mieux soutenir la construction et le fonctionnement 
des écoles primaires et secondaires, en particulier dans les zones rura-
les. Dans ces zones, où les écoles sont peu nombreuses, conjuguer les 
ressources fournies par les donateurs et celles du pays hôte en cons-
truisant des établissements scolaires peut améliorer l’accès à l’éducation 
tant pour les réfugiés que pour les nationaux du pays hôte.

L’élaboration de politiques et de plans est plus effi  cace lorsqu’elle re-
pose sur des évaluations réalisées en temps utile à partir d’une large 
consultation des populations touchées et tient compte de l’expérience, 
des politiques et des pratiques de celles-ci. Pour la mise en place de pro-
grammes éducatifs dans des situations d’urgence, l’INEE recommande 
qu’« une évaluation de la situation d’urgence éducative [soit] menée en 
temps opportun sur une base holistique et participative » et que cette 
évaluation soit utilisée pour élaborer un cadre « accompagné d’une 
description claire et précise du problème et d’une stratégie d’action 
détaillée ».34 Pour s’assurer que le VIH et le SIDA sont pris en compte 
de manière adéquate, l’UNESCO et l’UNHCR encouragent l’intégration 
d’indicateurs du VIH et du SIDA dans l’analyse des situations ou dans 
l’évaluation de référence et dans le suivi et l’évaluation, actuellement en 
cours, des actions éducatives (on trouvera dans l’Encadré 3 des exem-
ples de mesures qualitatives et quantitatives par groupe de population). 
Dans toute la mesure du possible, tous les chiff res doivent être désa-
grégés par sexe et par âge.

Parmi les principes qui sous-tendent les politiques, « le grand 
nombre des personnes aff ectées et déplacées par des 
confl its, des catastrophes et d’autres urgences est une 
haute priorité du point de vue de l’action en matière de 
VIH/SIDA et exige qu’une éducation toute particulière soit 
proposée ».

Pour ce qui concerne le traitement, les soins, le soutien et 
l’atténuation de l’impact, « les institutions du secteur édu-
catif doivent collaborer avec les programmes nationaux et 
locaux existants pour suivre et traiter les risques auxquels 
sont confrontés les apprenants, dont la sécurité est me-
nacée par les confl its armés, les déplacements internatio-
naux, le statut de réfugié et les enlèvements ».

En matière de gestion de l’action du secteur éducatif face au 
VIH/SIDA, « toutes les institutions du secteur éducatif con-
cernées par la planifi cation, la programmation et la mise 
en œuvre d’interventions dans le domaine du VIH et du 
SIDA prendront des mesures particulières dans les zones 
de confl it et dans le cas de populations déplacées. L’assis-
tance et les traitements et soins de base seront prioritaires 
lorsque les enfants et les adultes sont menacés de subir la 
pauvreté, les enlèvements et de mauvais traitements ».

Source : Ministère de l’éducation et des sports, République de 
l’Ouganda 2005

I n t é g r e r  l e s  b e s o i n s  d e s  r é f u g i é s  e t  d e s  P D I  
d a n s  l a  p o l i t i q u e  d u  s e c t e u r  é d u c a t i f  e n  O u g a n d a
e n  m a t i è r e  d e  V I H / S I D A



Apprenants • Sources d’information sur la sexualité, la santé reproductive et le VIH
• Connaissance des méthodes de prévention du VIH
• Âge médian lors des premières relations sexuelles
• Relations : attentes, attitudes envers la sexualité, relations sexuelles contre de l’argent, 

relations sexuelles forcées, diff érence d’âge
• Attitudes envers les personnes vivant avec le VIH 
• Préférence des apprenants quant au sexe de l’éducateur chargé de l’enseignement 

sur le VIH et le SIDA

Éducateurs • Connaissance du VIH et du SIDA
• Attitudes envers les personnes vivant avec le VIH, notamment quant à l’implication de ces 

personnes dans l’environnement d’apprentissage
• Attitudes quant à l’implication de la communauté dans l’environnement d’apprentissage
• Formation dans le domaine du VIH et du SIDA (formation préalable et formation continue)
• Aisance et expérience en matière d’enseignement sur la sexualité, la santé reproductive et le VIH
• Acceptation de traiter le VIH et le SIDA dans le curriculum

Membre de la
communauté

• Degré d’implication des responsables et des autres groupes principaux (par exemple,
les femmes et les jeunes) dans le processus de développement du curriculum en matière de VIH

• Disponibilité des préservatifs et autres éléments appropriés, disponibilité et usage des 
services de dépistage du VIH

• Attitudes envers l’éducation en matière de VIH et de SIDA
• Attitudes envers les personnes vivant avec le VIH, notamment quant à l’implication de ces 

personnes dans l’environnement d’apprentissage
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2   Éducation de qualité, 
comprenant des principes 
intersectoriels

L’accès à une éducation de bonne qualité est en soi, toutes choses étant 
égales par ailleurs, largement reconnu comme un moyen effi  cace de 
réduire la vulnérabilité des apprenants au VIH et au SIDA. L’éducation 
doit être fondée sur des droits, proactive et intégratrice, avec des curri-
cula et des approches pédagogiques tenant compte du genre, scien-
tifi quement précises et culturellement appropriées. Un apprentissage 
effi  cace est essentiel et exige des programmes éducatifs susceptibles 
de soutenir les réformes visant à répondre aux besoins de l’apprenant 
et du système d’apprentissage. Au niveau de l’apprenant, les systèmes 
d’éducation doivent par exemple reconnaître ce que l’apprenant ap-
porte à l’environnement d’apprentissage. Pour les réfugiés, il peut no-
tamment s’agir d’un certain sentiment de désespoir et de fatalisme de 
la part des élèves et des communautés, qui exige que l’éducation soit 

attrayante pour impliquer les apprenants et entretenir leur intérêt. Au 
niveau du système d’apprentissage, cette démarche peut nécessiter 
davantage d’eff orts pour évaluer les résultats d’apprentissage, afi n de 
pouvoir mesurer non seulement les connaissances, mais également 
les savoir-faire ou les compétences, comme l’aptitude à résoudre des 
problèmes, les valeurs, comme la tolérance et l’égalité entre les sexes, 
et les comportements.35 

Pour assurer la qualité des services et des programmes éducatifs for-
mels et non formels, les Normes minimales de l’INEE demandent une 
participation active de la communauté concernée à l’évaluation, à la 
planifi cation, à la mise en œuvre et au suivi et à l’évaluation des pro-
grammes.36 Des « comités d’éducation communautaires », composés 
de parents et/ou de membres d’associations de parents d’élèves et 
d’enseignants (PTA), d’organismes locaux, d’associations de la société 
civile, d’organisations communautaires ou de groupes de jeunes et 
de femmes, ainsi que d’enseignants et d’apprenants, peuvent être 
des ressources importantes dans de nombreux contextes pour hiérar-
chiser et planifi er les activités éducatives et élaborer un plan d’action 

C h o i x  d ’ i n d i c a t e u r s  l i é s  a u  V I H  e t  a u  S I D A  p o u r  
l a  p l a n i f i c a t i o n  é d u c a t i v e ,  p a r  g r o u p e  d e  p o p u l a t i o n
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communautaire (voir dans l’Encadré 4 un choix d’activités visant à 
soutenir la participation des communautés aux programmes éduca-
tifs en matière de VIH et de SIDA).

Il convient également de s’eff orcer d’appliquer la Norme minimale de 
l’INEE selon laquelle « les environnements d’apprentissage sont sans 
danger et contribuent au bien-être psychologique et aff ectif des ap-
prenants ».37 Cela suppose notamment de travailler avec le personnel 
éducatif et les membres de la communauté afi n d’assurer :
• un accès sûr et sans danger aux établissements d’éducation ;
•  une structure matérielle appropriée pour le lieu d’apprentissage, 

avec notamment des équipements adéquats en termes d’espace, 

de divertissement et d’installations sanitaires (par exemple de 
l’eau pour l’hygiène personnelle et des latrines/toilettes propres 
pour les garçons et les fi lles) ;

•  des politiques de tolérance zéro envers la violence dans les lieux 
d’apprentissage et l’adoption de codes de conduite interdisant les 
relations sexuelles entre apprenants et éducateurs ; et

•  des liens avec les services de santé et de nutrition et les autres servi-
ces sociaux du voisinage pour contribuer au bien-être général des 
apprenants, au moyen par exemple du sport et du divertissement, 
de clubs sociaux et de la promotion de réseaux de soutien mutuel.

•  Promouvoir l’implication des personnes déplacées 
et de la communauté hôte dans l’analyse des situa-
tions et dans la planifi cation, la mise en œuvre et 
l’évaluation des activités éducatives.

•  Assurer une formation des personnes déplacées et 
des membres des comités locaux d’éducation de la 
communauté hôte dans le domaine du VIH et du 
SIDA, notamment pour ce qui concerne la trans-
mission du VIH, les risques, la vulnérabilité, le traite-
ment, la prise en charge, les soins et les droits.

•  Travailler avec les personnes déplacées et les 
comités d’éducation des communautés hôtes 
pour favoriser l’implication de la communauté 
dans l’environnement éducatif, par exemple pour 
l’élaboration et le suivi d’un code de conduite.

•  Favoriser l’implication des personnes vivant avec le 
VIH, issues tant des communautés déplacées que 
des communautés qui les entourent, dans les acti-
vités éducatives.

C h o i x  d ’ a c t i v i t é s  v i s a n t  à  s o u t e n i r  l a  
p a r t i c i p a t i o n  d e s  c o m m u n a u t é s  a u x  p r o g r a m m e s  
d ’ é d u c a t i o n  e n  m a t i è r e  d e  V I H  e t  d e  S I D A
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1. Défi nir l’approche du programme : 
•  Matière indépendante : l’éducation en matière de VIH 

et de SIDA peut par exemple être clairement identi-
fi ée et séparée dans le programme d’enseignement.

•  Dans le cadre d’une matière principale : le VIH et le SIDA 
peuvent par exemple être abordés dans le cadre d’une 
matière principale, comme les sciences naturelles et 
l’éducation sanitaire, ou les sciences  sociales.

•  Transversale : le VIH et le SIDA peuvent par exemple 
être abordés dans le cadre de plusieurs matières, 
 selon une approche complémentaire et coordonnée.

•  Diff use : le VIH et le SIDA peuvent par exemple être 
intégrés dans la plupart des matières du programme, 
voire dans toutes, sans mention spécifi que du VIH et 
du SIDA parmi les domaines relevant de cette  matière.

2.  Établir le contenu principal du programme, par 
exemple :

•  Connaissances élémentaires (santé sexuelle et repro-
ductive, le VIH et le SIDA, traitement , prise en charge 
et soin, mythes et perceptions fausses).

•  Moi, mes émotions et les autres (me respecter et res-
pecter les autres, faire face à des situations diffi  ciles et 
risquées, faire face au deuil).

•  Aborder les questions de genre (genre et culture, vul-
nérabilité, culture locale).

•  Promouvoir les droits humains et surmonter la stigma-
tisation et la discrimination (droits et intégrité physique, 
incidence du SIDA et soins aux personnes aff ectées par 
le VIH, surmonter le silence).

3.  Déterminer le temps alloué à chaque leçon/unité 
et aux objectifs et résultats d’enseignement et 
d’apprentissage.

4.  Déterminer l’approche pédagogique et les mé-
thodes d’enseignement, ainsi que les implications 
en termes de formation et de soutien des ensei-
gnants.

5.  Utiliser, adapter ou élaborer le matériel d’appren-
tissage conformément aux besoins et aux caracté-
ristiques de l’apprenant.

Source : UNESCO/BIE 2006

3   Contenus, programmes 
et matériels d’apprentissage

La conception des contenus, des programmes et des matériels d’ap-
prentissage pour l’éducation en matière de VIH et de SIDA doit prendre 
en compte l’âge ou le niveau de développement, la langue, la culture, 
les capacités et les besoins des apprenants, et aborder non seulement 
les connaissances, les attitudes et les comportements nécessaires à la 
prévention, mais également les questions liées au traitement, à la prise 
en charge, aux soins et au soutien, ainsi qu’à la stigmatisation et à la 
discrimination. Elle doit également répondre à la Norme minimale de 
l’INEE prescrivant la « pertinence culturelle, sociale et linguistique adap-
tées à chaque situation d’urgence particulière ».38

Lorsqu’il est nécessaire d’élaborer ou d’adapter le programme, plusieurs 
points importants doivent être pris en compte, comme l’approche du 
programme, les contenus fondamentaux, les objectifs et les résultats 
de l’enseignement et de l’apprentissage, l’approche pédagogique et 
le matériel d’apprentissage (voir Encadré 5). Dans toute la mesure du 

possible, les parties prenantes doivent être associées d’une manière 
pertinente à la conception du programme (voir également Éducation 
de qualité comprenant des principes intersectoriels).

La longueur du séjour des réfugiés dans un pays hôte peut également 
avoir une incidence sur la conception du programme. Dans des contex-
tes d’urgence, les programmes sont souvent adaptés de ceux du pays 
hôte, du pays d’origine ou d’un autre contexte d’urgence. En Tanzanie, 
par exemple, l’UNHCR et l’UNICEF ont contribué à faire appliquer dans 
les écoles des camps de réfugiés burundais le programme d’éducation 
sur le VIH utilisé dans les écoles burundaises.

L’UNHCR recommande que, dans des situations de déplacement à plus 
long terme, les programmes destinés aux réfugiés « regardent des deux 
côtés » pour être acceptables à la fois dans le pays d’origine et dans le 
pays hôte. Lorsque la langue d’instruction est la même pour les réfugiés 
et pour les communautés hôtes, les réfugiés peuvent suivre le program-
me du pays hôte, qui leur donne accès à la certifi cation en vigueur dans 
ce dernier et leur donne une chance de poursuivre leur apprentissage 
une fois l’urgence passée.

É l é m e n t s  à  p r e n d r e  e n  c o m p t e  d a n s  l e s  p r o g r a m m e s  
d ’é d u c a t i o n  e n  m a t i è r e  d e  V I H  e t  d e  S I D A
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Les programmes éducatifs doivent également être adaptés aux besoins 
et au développement psychosociaux des apprenants et des éducateurs 
à tous les stades du cycle de déplacement, y compris durant la crise et 
pour préparer l’intégration, l’installation dans le pays hôte, la réinstal-
lation dans un pays tiers ou le rapatriement. Les programmes éduca-

tifs (y compris l’enseignement formel, non formel et informel) doivent 
viser non seulement à transmettre des informations, mais également 
à développer des compétences afi n d’aider les apprenants à faire des 
choix informés en matière de comportements et de relations (voir  
Encadrés 6 et 7).

En RDC, l’UNHCR a créé les « conversations communau-
taires », qui off rent un espace de dialogue, d’apprentis-
sage mutuel, de réfl exion et d’introspection sur le VIH. De 
décembre 2004 à mars 2005, 92 de ces « conversations » 
ont eu lieu. Selon l’UNHCR, certains signes indiquent 
que des changements de comportements commencent 
à apparaître, comme le fait que les hommes et femmes 

soient plus disposés à examiner et à aborder les ques-
tions diffi  ciles et sensibles liées au VIH et au SIDA, une 
plus grande demande d’informations sur le VIH et le SIDA 
et une plus grande demande de  préservatifs.

Source : UNHCR 2005a

Right to Play, précédemment connue sous le nom de 
Olympic Aid, a développé et encouragé le sport et les 
jeux dans les camps de réfugiés de nombreux pays afri-
cains, dont l’Angola, le Bénin, l’Éthiopie, le Ghana, la Gui-
née, le Kenya, le Mali, le Mozambique, l’Ouganda, la Ré-
publique-Unie de Tanzanie, le Sierra Leone et la Zambie. 
Les camps cherchent à aider les jeunes réfugiés à s’amu-
ser intelligemment.

Live Safe, Play Safe (LSPS) est un programme d’éducation 
à la santé centré sur les compétences, mis en œuvre dans 
les camps pour sensibiliser et former les jeunes à la pré-

vention de l’infection par le VIH. LSPS utilise les activités 
physiques, le travail en groupe, les jeux de rôles et les dis-
cussions actives pour inciter les enfants et les jeunes à 
acquérir la capacité à négocier, l’affi  rmation de soi, à faire 
face à la pression de leurs pairs et à éprouver de la com-
passion pour les personnes vivant avec le VIH. Les modu-
les du programme comportent notamment des informa-
tions sur le VIH et le SIDA, la prévention de l’infection par 
le VIH, les valeurs et la vulnérabilité, la communication et 
la compassion.

Source : UNHCR 2003c

Le s  «  c o n v e r s a t i o n s  c o m m u n a u t a i r e s  » ,  
u n  m é c a n i s m e  d e  s o u t i e n  p s y c h o s o c i a l

Ac t i v i t é s  l u d i q u e s  d e  p r é v e n t i o n  d u  V I H  p o u r  
l e s  e n f a n t s  e t  l e s  j e u n e s  r é f u g i é s
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4   Formation et soutien des 
éducateurs

Pour être en mesure de faire face au VIH et au SIDA dans leur propre 
vie et dans celle de ceux qu’ils instruisent et encadrent, les éducateurs 
doivent acquérir des connaissances, des compétences et des ressour-
ces appropriées en matière de VIH et être soutenus par les institutions 
et les communautés. Cela suppose à la fois une formation initiale et 
des programmes de perfectionnement professionnel continu pour 
les enseignants exerçant dans un contexte scolaire et des formations 
pertinentes pour les éducateurs non formels, y compris les pairs édu-
cateurs, les responsables communautaires et religieux et les guéris-
seurs traditionnels impliqués dans l’éducation en matière de VIH et 
de SIDA.

Pour les programmes formels d’éducation, les Normes minimales de 
l’INEE recommandent le recrutement « d’enseignants et autres per-
sonnels d’éducation dûment qualifi és (…) dans un processus partici-
patif et transparent et selon des critères de diversité et d’équité ».39 Il 
convient également de veiller à ce que les critères de sélection et de 

promotion des enseignants ne se traduisent pas par une discrimina-
tion ou une stigmatisation des enseignants et autres personnels des 
programmes d’éducation infectés ou aff ectés par le VIH.

Dans les zones rurales, où sont situés certains camps de réfugiés, les 
communautés hôtes ne disposent que de ressources limitées pour af-
fecter aux écoles le personnel nécessaire. Les programmes éducatifs 
utilisent généralement une langue de communication internationale 
(par exemple l’arabe, l’anglais, le français ou l’espagnol) comme vec-
teur d’instruction dans les classes du second cycle du primaire et du 
secondaire. Lorsqu’il existe une langue de communication compati-
ble, on peut chercher des enseignants au sein de la communauté ré-
fugiée pour assurer l’éducation en matière de VIH pour les populations 
déplacées comme pour celles de la communauté hôte. Les membres 
de la communauté qui vivent avec le VIH peuvent également être des 
éducateurs précieux et servir de modèles, ce qui fait reculer la stigma-
tisation associée au VIH et au SIDA et n’est pas sans bénéfi ce pour les 
personnes concernées. L’implication des personnes atteintes du VIH 
doit cependant être planifi ée, subtile et responsable pour éviter que 
l’implication soit purement formelle ou que les personnes impliquées 
soient encore plus en butte à la stigmatisation et à la discrimination.
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L’élaboration du programme et du contenu de la formation des éduca-
teurs doit reposer sur les besoins qu’on aura identifi és et comporter des 
connaissances fondamentales sur le VIH et le SIDA, des méthodologies 
pédagogiques et didactiques (y compris des approches de l’apprentis-
sage des adultes ou des apprenants présentant des besoins spéciaux), 
la conception de programmes, un soutien psychosocial permettant 
aux éducateurs de comprendre le traumatisme lié au déplacement et 
de promouvoir une vie saine, et des informations sur les conditions de 
travail et les codes de conduite. Il faut prévoir, dans toute la mesure du 
possible, un soutien continu, un suivi approprié, une évaluation et une 
supervision et, s’il y a lieu, une formation de remise à niveau.

Il faut veiller à ce que la formation et l’éducation reçues par les en-
seignants réfugiés, les pairs éducateurs et les élèves correspondent 
aux normes des pays hôtes et soient reconnues lors du retour des ré-
fugiés. Lorsque les réfugiés rentrent dans leur pays d’origine, l’arrivée 
d’enseignants formés, de pairs éducateurs et de travailleurs chargés 
de l’information communautaire peut être un atout essentiel pour le 
pays hôte en contribuant à l’introduction de programmes éducatifs 
importants, notamment en matière de VIH, dans les zones de retour 
(voir Encadré 8).

5   Approches et points d’entrée

Pour assurer une couverture suffi  sante et être durables, les programmes 
éducatifs doivent utiliser des approches et des points d’entrée divers. 
Il peut s’agir, par exemple, de programmes d’apprentissage et d’infor-
mation communautaire, d’alimentation scolaire et de santé scolaire, de 
communication en vue des changements de comportements et de 
programmes d’information, d’éducation et de communication, d’éduca-
tion des adultes et de cours d’alphabétisation, ainsi que de cours visant 
à dispenser les compétences nécessaires à la vie courante (voir exemple 
dans l’Encadré 9). Des activités extrascolaires intégrant les messages re-
latifs au VIH peuvent également renforcer les programmes d’éducation 
formelle et favoriser le dialogue et la discussion dans des enceintes cul-
turellement appropriées (comme le théâtre communautaire, la musi-
que, les spectacles de danse et le sport). La mise en place de groupes 
de femmes peut également favoriser les discussions sur des questions 
sensibles telles que les violences sexuelles et sexistes, bien qu’il soit im-
portant de veiller à ce que ces groupes préservent la confi dentialité de 
leurs participantes, afi n de leur éviter de nouvelles souff rances ou de 
nouveaux risques pour leur vie.40

So u t i e n  a u x  r é f u g i é s  d e  r e t o u r  d a n s  l e  S u d  d u  S o u d a n  
p o u r  l e u r  p e r m e t t r e  d e  t r a n s m e t t r e  d e s  m e s s a g e s  d e  
p r é v e n t i o n  d u  V I H

La signature de l’accord général de paix entre le gouver-
nement fédéral du Soudan et le Mouvement de libéra-
tion du peuple soudanais au début de 2005 a permis à 
des centaines de milliers de PDI et de réfugiés de prendre 
le chemin du retour. Pour préparer les réfugiés à leur re-
tour dans une zone disposant de peu de connaissances 
sur le VIH, les institutions des Nations Unies et les ONG 
intensifi ent la sensibilisation au VIH et la formation à la 
prévention auprès des réfugiés qui retournent dans leurs 
pays, « non seulement pour qu’ils puissent en tirer profi t, 

mais également pour qu’ils puissent aider ceux qui n’ont 
pas quitté le Sud », explique le porte-parole de  l’UNHCR, 
Emmanuel Nyabera, à Nairobi, capitale du Kenya. 
 L’UNHCR espère que les réfugiés, jouant un rôle « d’outils 
d’information », pourront contribuer à l’éducation de 
leurs pairs dans le sud du Soudan et contrer les attitudes 
de stigmatisation et de discrimination dont sont victimes 
les personnes infectées et aff ectées par l’épidémie.

Source : Human Rights House Foundation 2006
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Le partenaire de l’UNHCR chargé de la mise en œuvre des 
activités à Moscou, Magee Woman Care International, 
considère la prévention du VIH comme une priorité pour 
les réfugiés urbains, en particulier pour ceux qui appar-
tiennent à des groupes à haut risque, comme les femmes 
en âge de procréer (de 15 à 49 ans) et les jeunes. Outre leur 
travail consistant à prodiguer des soins médicaux élémen-
taires et de base aux demandeurs d’asile et aux réfugiés à 
Moscou et autour de cette ville, Magee Woman Care Inter-
national a mis en place un programme éducatif sur le VIH 
et le SIDA. Celui-ci comporte du matériel d’information 
remis lors des cours dispensés dans les classes et distribué 
lors des visites des patients dans les centres de Magee. Ce 
matériel est consacré aux thèmes suivants : transmission 
du VIH, prévention et risques associés au SIDA.

Une enquête de référence a fait apparaître que près des 
deux tiers des participants au programme possédaient 
une compréhension limitée du VIH et du SIDA et peu de 
connaissance des méthodes de prévention du VIH. Dans 
certains cas, les participants ont indiqué que c’était la pre-
mière fois qu’ils entendent parler du VIH et du SIDA. Au 
terme de ces cours, les enquêtes ont fait apparaître une 
augmentation marquée de la sensibilisation au VIH chez 
les participants. Les cours suivants ont révélé la possibi-
lité de changement de comportement, les adolescents 
observant qu’ils étaient désormais bien plus susceptibles 
de discuter activement d’un mode de vie sain.
 

L’éducation en matière de VIH et de SIDA pour les enfants,  
les  jeunes et  les  femmes réfugiés  en mil ieu urbain
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Le présent document réunit les arguments qui plaident pour une ré-
ponse globale au VIH et au SIDA par l’éducation, afi n de répondre aux 
besoins spécifi ques des réfugiés et des PDI. Il présente des actions qui 
contribuent au respect des normes minimales d’éducation en matière 
de VIH et de SIDA dans ces situations. Il peut être utilisé pour concevoir, 
mettre en œuvre et promouvoir une action éducative d’ensemble pour 
les réfugiés et les PDI.

L’UNESCO et l’UNHCR ont retenu des leçons qui peuvent infl uencer à 
l’avenir les réponses éducatives au VIH et au SIDA pour les réfugiés et les 
PDI. Il est notamment nécessaire que les ministères de l’éducation, les 
organisations de la société civile et leurs partenaires du développement 
s’attachent à :

•  Coordonner l’éducation en matière de VIH et de SIDA pour 
les réfugiés et les PDI avec d’autres initiatives éducatives 
au niveau du pays, des collectivités locales et des organisa-
tions afi n d’éviter les eff orts redondants et d’utiliser le plus 
effi  cacement possible les ressources humaines, fi nancières 
et matérielles. Les populations hôtes doivent être associées 
dans toute la mesure du possible aux activités éducatives des-
tinées aux réfugiés et aux PDI, afi n d’utiliser au mieux les res-
sources fi nancières, matérielles et humaines disponibles. Ce 
partage des ressources contribue à l’amélioration des capacités 
d’ensemble et renforce les relations entre les PDI et la commu-
nauté hôte. En outre, cette stratégie peut contribuer à améliorer 
la sensibilisation au VIH et au SIDA et à réduire la stigmatisation 
et la discrimination à laquelle sont souvent confrontés les ré-
fugiés et les PDI. Cependant, sans un fi nancement adéquat de 
la part de la communauté internationale des donateurs et des 
pays hôtes, l’élargissement de l’accès à des programmes édu-
catifs, notamment formels, pour les deux populations restera 
inadéquat.

•  Promouvoir les principes proclamés dans le Cadre d’action 
de Dakar, notamment la réalisation de l’Éducation pour 
tous (d’ici 2015). La communauté internationale doit s’eff orcer 
d’apporter un soutien adéquat et continu aux pays qui abritent 
des réfugiés et d’autres populations déplacées, afi n de dispen-
ser une éducation de qualité dans de telles situations. Il con-
vient, en particulier, de mettre davantage l’accent sur la néces-
sité de donner aux jeunes réfugiés et déplacés, et en particulier 
aux fi lles, la possibilité d’accéder à l’éducation pour endiguer la 
transmission du VIH.

•  Impliquer d’une manière pertinente les communautés 
dans la conception, la mise en oeuvre et l’évaluation des 
programmes. Dans des situations d’urgence, l’établissement 
de relations de confi ance entre les diff érentes populations est 
essentiel. Les programmes éducatifs élaborés en consultation 
et par consensus avec les communautés déplacées et les com-
munautés hôtes ont plus de chances de succès que ceux qui 
sont directement importés et mis en œuvre. Les consultations 
peuvent avoir lieu dans le cadre d’un comité collaborant avec 
les prestataires d’éducation pour étudier les modalités de réali-
sation des programmes et aborder des questions aussi sensi-
bles que la santé reproductive, la sexualité et le VIH et le SIDA.

•  Intensifi er les programmes et les rendre plus complets au 
fi l du temps et d’une phase de déplacement à l’autre. Les 
programmes éducatifs peuvent commencer par de simples 
activités communautaires. Cependant, il faut s’eff orcer de 
mettre en place aussi vite que possible des programmes édu-
catifs plus formels, avec un matériel approprié et des éduca-
teurs choisis parmi les populations déplacées et formés d’une 
manière adéquate. Les programmes doivent également se 
poursuivre au fi l des phases de déplacement. Ainsi, au cours 
de la phase d’urgence, les réfugiés et les PDI doivent savoir 
quels sont les informations et le matériel disponibles en ma-
tière de VIH (par exemple les préservatifs et autres éléments 
principaux de la prévention) et comment y avoir accès. Des 
programmes éducatifs structurés consacrés au VIH et au SIDA 
doivent être mis en place au cours de cette phase et des pha-
ses de post-urgence et de stabilisation, et des eff orts doivent 
être consacrés à la consolidation des acquis et à la réussite de 
la transition des personnes qui retournent chez elles, se réins-
tallent dans un autre pays ou s’intègrent dans la population 
du pays hôte.

•  Adapter le message en consultation avec la communauté. 
Faire en sorte que les messages correspondent spécifi que-
ment aux besoins d’une population est essentiel pour mo-
difi er les comportements, les attitudes et les pratiques. Les 
bonnes pratiques identifi ées et les programmes consacrés 
aux transformations sociales, y compris la programmation en 
matière de VIH et de SIDA, supposent que les messages soient 
spécifi quement adaptés aux populations cibles. Pour que la 
programmation des messages de prévention du VIH, des ac-
tivités de soin et de soutien et des stratégies de lutte contre 
la stigmatisation et la discrimination soit effi  cace, les messa-
ges doivent être élaborés spécifi quement pour répondre aux 
 besoins locaux et prendre en compte la diversité culturelle 
et linguistique.

•  Suivre et évaluer les programmes pour orienter les ac-
tions futures et prendre, s’il y a lieu, des mesures correc-
tives. Dans les situations d’urgence, le suivi et l’évaluation 
peuvent être considérés par des professionnels écrasés de tra-
vail comme une diversion superfl ue et une pression qui pèse 
sur des ressources limitées. Il est vital de dissiper les doutes et 
de veiller à ce que le suivi et l’évaluation soient eff ectués afi n 
d’orienter l’action future et de permettre, s’il y a lieu, l’adop-
tion de mesures correctives. Les systèmes de suivi et d’évalua-
tion off rent de précieux éléments de référence pour mesurer 
 l’effi  cacité des programmes et sont ainsi de puissants outils 
de plaidoyer en faveur des programmes réussis. Ils fournissent 
des données utiles qui peuvent aider à déterminer comment 
dépenser au mieux des ressources limitées afi n d’obtenir les 
meilleurs résultats possibles. Cela peut être particulièrement 
important lors de la conception et de la mise en œuvre de 
nouveaux programmes, tels que l’éducation en matière de VIH 
et de SIDA. Si la collecte de données peut se révéler diffi  cile 
dans les situations d’urgence, elle n’en est pas moins inesti-
mable pour orienter la programmation et rendre les interven-
tions plus effi  caces.
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Le présent document de travail, élaboré par l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), est destiné 
aux décideurs politiques et aux personnes chargées de la mise en œuvre 
au sein des ministères de l’éducation et des organisations de la société 
civile, des donateurs et agences de développement impliquées dans les 
actions d’urgence, de reconstruction et de développement.

Il examine la situation actuelle liée aux confl its, aux déplacements de 
population et au VIH, et relève les risques qui pèsent sur la protection 
des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leurs pays. Il re-
connaît l’importance de l’éducation pour les populations touchées et se 
réfère au travail important déjà engagé pour élaborer des normes mini-
males d’éducation dans les situations d’urgence. Le document aborde 
ensuite les principales composantes des réponses apportée par le sec-
teur éducatif au VIH et au SIDA et les mesures nécessaires en termes de 
politiques et de programmes, pour répondre aux besoins des réfugiés 
et des personnes déplacées en matière de prévention, de traitement, de 
prise en charge, de soins et de soutien, ainsi que pour lutter contre la 
stigmatisation et la discrimination liées au VIH auxquelles ils sont sou-
vent confrontés.
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